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(This document is entirely translated into English on page 3)
Appel d’offre du Laboratoire d’Excellence Futurs Urbains pour un

Post doc sur la prise en compte de l’efficacité énergétique dans l’aménagement
1- Présentation du projet 

Le processus de métropolisation a été accompagné du constat que l’augmentation des performances de vitesse des transports – et principalement du réseau routier et de la voiture individuelle – a permis pendant les décennies qui ont suivi la deuxième guerre mondiale aux ménages modestes de se loger correctement (et selon leurs aspirations en matière d’habitat, où la maison individuelle demeure souvent la référence) dans la périphérie des agglomérations tout en gardant des temps de transport sensiblement constants. 

Dans les années 60 et 70, l’essor des villes nouvelles était porteur d’une volonté de mettre en cohérence localisation des résidences et de l’emploi dans les périphéries des grandes métropoles. Cette volonté planificatrice n’a cependant permis qu’une polarisation partielle de l’urbanisation périurbaine. Celle-ci s’est souvent développée de manière diffuse, se traduisant par un allongement sensible de la portée des déplacements pendulaires et par un recours très majoritaire à l’utilisation de la voiture pour ces déplacements.

Aujourd’hui, ce modèle de développement urbain est clairement remis en question. Tout d’abord, les gains de vitesse pour les transports sont beaucoup plus difficiles à réaliser à des coûts économiquement acceptables. Ensuite, la crise énergétique, qu’on l’analyse comme une crise des ressources fossiles ou comme liée à la prise en compte des impacts environnementaux, se traduira inexorablement par un renchérissement de l’énergie. 

Comment appréhender les conséquences de cette situation, notamment pour les ménages habitant les banlieues ou, a fortiori, les espaces périurbains, confrontés souvent à des dépenses d’énergie importantes tant pour leurs usages domestiques que pour leurs déplacements motorisés ? Une crise comme celle des « sub primes » aux Etats-Unis, où les dépenses cumulées de transport et de logement des ménages atteignent souvent de 50 à 60% des ressources des ménages, est-elle imaginable en France ? Les mesures prises dans le cadre du Grenelle concernant l’étiquetage énergétique et le renforcement de la réglementation thermique pour la construction des logements peuvent-ils changer la donne et comment ? Comment au-delà imaginer un modèle de développement urbain compatible avec les défis du 21ème siècle ?

Une des difficultés pour répondre à ce questionnement vient de ce que les déterminants des dépenses énergétiques des ménages et leurs « profils » de consommation en fonction notamment de leur localisation sont mal connus. A partir des données INSEE, on sait que les dépenses liées à l’utilisation domestique de l’énergie sont du même ordre de grandeurs que les dépenses d’énergie liées au transport. Mais au-delà de ce constat général, quel est la part de ces dépenses qui est contrainte et la part éventuellement modulable ? Peut-on évaluer l’impact effectif des programmes d’économie d’énergie ? Quels sont l’importance de l’ « effet rebonds » qui obère une partie des gains d’efficacité liées aux progrès technologiques, ou encore le niveau de perception qu’ont les consommateurs de ces évolutions et de ces enjeux ?
2. Contenu de la mission

Le projet initié sur le thème de l'efficacité énergétique consiste dans le suivi sur une période de deux ans (un an renouvelable) des consommations d'énergie dans les domaines du transport et du logement pour des échantillons de population représentant différents niveaux de revenus et différentes situations -type, tant du point de vue de la localisation (zone dense, banlieues, péri-urbain) que des caractéristiques des logements (bâtiments anciens, bâtiments rénovés ou en rénovation, bâtiments BBC).

Le terrain sera constitué par le territoire de la Ville Nouvelle de Marne-la-Vallée, qui offre l’intérêt d’être constitué de zones diversifiées, allant des banlieues traditionnelles, à la frontière de la zone dense francilienne, à des zones péri-urbaines et « rurbaines », de faible densité. En outre, l’établissement public de Marne-la-Vallée, qui est partenaire du projet avec le Conseil Général de Seine et Marne,  a constitué un "observatoire du logement" qui donne accès à de données précieuses sur les caractéristiques socio-économiques de la population.
Selon une grille d'analyse qui devra être précisée, le travail d'observation conduit visera à expliciter des profils de consommation d'énergie, leurs déterminants et leurs facteurs d'évolution pour les années à venir.
3.  Profil du candidat

Le ou la candidate devra être titulaire d'une thèse en sciences sociales (anthropologie, sociologie, socio-économie, géographie ou aménagement) et être formé à l'exploitation qualitative et quantitative des enquêtes. Une expérience sur les questions liées aux comportements de consommation serait appréciée. Une bonne connaissance de l'anglais est indispensable.
Le ou la candidate devra s'intégrer dans une équipe pluridisciplinaire constituée au sein du Labex Futurs Urbains et comprenant des spécialistes des quatre domaines de l’Aménagement, de l’Architecture, du Transport et de l’Environnement. Hébergé dans un des cinq laboratoires du Labex associés au présent projet (AUSSER, CIRED, LATTS, LEESU, LVMT), il participera activement à l’équipe du projet et contribuera à l’animer. 
Durée : un an renouvelable à partir du 1er juin 2012 Rémunération : 2.000 Euros net par mois 


Contacts : Agathe Euzen (LATTS) agathe.euzen@enpc.fr ; Katia Laffrechine (LEESU) katia.laffrechine@univ-mlv.fr ; Jean Laterrasse (LVMT) jean.laterrasse@enpc.fr
Le candidat doit prendre contact avec un des chercheurs dont le e-mail figure dans la liste ci-dessus, afin de discuter avec lui et de se faire parrainer par ce chercheur. Ce chercheur servira, pendant la durée du post-doc, de référent et de point d’entrée pour faciliter les contacts avec l’équipe pluridisciplinaire.
Documents à fournir (avant le 31 mars 2012)
à envoyer à frederic.deconinck@univ-paris-est.fr :
Résumé de la thèse + documents de soutenance (prérapports et rapport). Dans le cas où la soutenance n’a pas encore eu lieu, les prérapports suffiront.

Curriculum Vitae.

Une lettre de motivation sous la forme d’un exposé de la compréhension du sujet par le candidat, en deux pages.

Un document du chercheur qui confirme la proposition de parrainage.
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Urban Futures Centre for Excellence

Call for applicants for a postdoctoral fellowship, 
dedicated to a research into how energy efficiency is factored into planning
2- Presentation of the project 

Alongside the metropolisation process, an increase in the speed of transport – mainly via road networks and private cars – allowed low-income households to be housed decently in the decades following the Second World War (and based on their desired type of habitat, where standalone housing often remains the reference) on the periphery of agglomerations whilst keeping transport times more or less constant. 

The emergence of new towns in the 1960s and 1970s was driven by a desire to align people's place of residence and place of work more coherently on the periphery of large cities. Such planning, however, allowed for only a partial polarisation of peri-urban urbanisation which often developed in a diffuse manner and clearly resulted in longer commutes and very heavy reliance on cars for such travel.
Today, this urban development model is very clearly being challenged. Firstly, increases in transport speed are now much more difficult to achieve at economically acceptable costs. Regardless of whether we interpret it as a crisis of fossil fuels or in terms of environmental impact, the energy crisis will inevitably lead to an increase in the cost of energy. 

How can we interpret the consequences of this situation, notably for households in the suburbs where peri-urban spaces in particular are often confronted with even greater power costs, both for domestic use and motor vehicle travel? Is a crisis such as the American “sub-primes” crisis, where the combined costs of transport and housing often reached 50 to 60% of households’ income, conceivable in France? Can the measures adopted in the context of the French government Grenelle Conference with regard to energy labelling and improving thermal regulations for the construction of housing shake things up and, if so, how? What would an urban development model compatible with the challenges of the 21st century look like?
One of the challenges in answering such questions stems from the fact that little is known about the factors that determine the energy expenditure of households and their “consumer profiles”, which are mainly based on location. From INSEE data, we know that domestic expenditure on energy use is more or less equal to energy expenditure for transport. Beyond this general observation, what percentage of these expenses is fixed and what percentage is potentially modifiable? Can we assess the actual impact of energy savings programmes? How important is the “rebound effect” that offsets a portion of the gains in efficiency from technological progress, or the degree to which consumers perceive such changes and challenges?
2. Content of the mission
Initiated around energy efficiency, the project involves monitoring energy consumption in the field of transport and housing for a two year period (one year, renewable) on samples of the population that represent different income levels and standard situations, both in terms of location (dense areas, suburbs, peri-urban areas) and housing type (old buildings, renovated buildings or those undergoing renovation, low-energy houses).
The field will be the new town of Marne-la-Vallée which has the advantage of being comprised of diverse zones ranging from traditional banlieues at the edge of Paris’ dense outer suburbs to peri-urban and low density “rurban” areas. Further, the Marne-la-Vallée public authority – which is a partner to the project alongside the Seine and Marne General Council – has created a “housing observatory” that provides access to essential data on the socio-economic makeup of the population.
Based on an analytical framework that will have to be drawn up, the observation work conducted will aim to identify energy consumption profiles, what shapes them and the factors that will influence them in the coming years.
3. Candidate profile
The candidate must have a doctoral degree in the social sciences (anthropology, sociology, socio-economics, geography or planning) and be trained in processing quantitative and qualitative survey data. Experience working on issues related to consumer behaviour would be an advantage. Good knowledge of English is essential.
The preferred candidate will join a multi-disciplinary team within Labex Urban Futures which includes specialists from the four fields of planning, architecture, transport and the environment. The person will be hosted by one of the five Labex research units associated with this project (AUSSER, CIRED, LATTS, LEESU, LVMT) and will contribute actively to the project team and its activities. 

Duration: one year, renewable starting on 2012 June 1st
Stipend: 24,000 Euros for one year (including health insurance)

Contact people: Agathe Euzen (LATTS) agathe.euzen@enpc.fr ; Katia Laffrechine (LEESU) katia.laffrechine@univ-mlv.fr ; Jean Laterrasse (LVMT) jean.laterrasse@enpc.fr
Candidates must contact one of the researchers whose email is listed above in order to discuss the project and be sponsored by the researcher. For the duration of the postdoc, this researcher will be a reference and provide a point of contact with the multi-disciplinary team.
Required documents (to be send before 2012 march 31st) 

at frederic.deconinck@univ-paris-est.fr:
Thesis abstract + viva documents (pre-reports and report). If the viva has not yet taken place, the pre-reports will suffice.
Curriculum vitae
A letter of interest in the form of a two-page overview of how the candidate understands the subject
A document from the researcher confirming their sponsorship offer.
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